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n° 131 501 du 15 octobre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 avril 2014 par X et X, qui déclarent être de nationalité monténégrine,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 20 mars 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 18 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me F. JACOBS loco Me H.

DOTREPPE, avocat, et N.S. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1 Le recours est dirigé, d’une part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à

l’encontre de Monsieur E.M., ci-après dénommé « le requérant ». Cette décision est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité monténégrine, d’origine ethnique bosniaque et de

confession musulmane. Vous êtes né le 2 septembre 1981 à Rozaje (région de Sandjak), en

République du Monténégro. Vous résidez dans votre ville natale jusqu’à votre départ pour la Belgique,

le 7 février 2014. Après un bref passage en Bosnie, vous arrivez sur le territoire belge le 10 février 2014.
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Le 12 février 2014, muni de votre passeport, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office

des étrangers.

A l’appui de cette demande, vous invoquez les faits suivants :

Depuis 2010, vous travaillez dans la firme Ibograd dont le siège est situé à Budva. Il s’agit d’une

entreprise de construction. Vous-même êtes ouvrier spécialisé dans le gros oeuvre. Au environ du 10

décembre 2013, un ouvrier sur le chantier voisin fait une chute et décède. Il s’agit d’un macédonien dont

le corps est rapatrié par la suite vers son pays d’origine, sans qu’aucune enquête ou tout autre

procédure ne soit enclenchée suite à cet accident de travail. Cet incident vous donne à réfléchir : que se

passerait-il pour votre famille si vous veniez à disparaître dans les mêmes conditions ? Vous décidez

alors de demander à votre patron, un dénommé [S.D.], mieux connu sous le nom de [B.], de vous

procurer une assurance. Lorsque vous lui faites part de cette requête, celui-ci vous rit au nez et vous

refuse toute assurance. Dans les jours qui suivent, vous êtes qui plus est forcé de faire plus d’heures

sur le chantier. Vous parlez de journées de seize à dix-sept heures. Vu les nouvelles conditions de

travail auxquelles vous devez faire face, vous préférez arrêter et vous demandez à votre patron de vous

restituer votre carte d’identité ainsi que votre dernière paie. S’il vous rend vos papiers d’identité, [B.] ne

vous remet que la moitié de votre paie. Le ton monte et vous le menacez de rendre public l’ensemble

des activités illégales dont vous avez été témoin. Ses deux acolytes présents s’en prennent alors

violemment à vous et vous menacent de mort si vous parlez à qui que ce soit. Vous déclarez recevoir

par la suite de nombreux sms menaçant de s’en prendre à votre famille et ce, jusqu’à la Noël 2013.

Bien que les menaces semblent cesser au début de l’année 2014, vous décidez de contacter différentes

institutions telles que l’Inspection du travail, une journaliste ainsi que l’ONG Mans, une organisation non

gouvernementale spécialisée dans la défense des droits de l’homme et le combat contre la corruption.

Le 20 janvier 2014, vous appelez l’Inspection générale du travail. Les dénonciations sont anonymes, ce

qui vous pousse à relater les nombreuses irrégularités dont vous affirmez avoir été témoin dans la firme

[I.] : conditions de travail déplorables, travail au noir pour un grand nombre d’ouvriers, absence de toute

assurance ainsi que dépôt et blanchiment d’argent. Pour vous, il ne fait aucun doute que les activités de

votre patron ne peuvent être autrement qualifiées que de mafieuses. Cependant, votre correspondante

insiste pour connaître le calendrier des chantiers de la firme. Vous refusez de le lui dire car vous êtes

persuadé que si l’Inspection fait une descente dans les jours qui suivent, votre patron saura

automatiquement que c’est vous qui l’avez dénoncé. Vous la suppliez d’oublier tout ce que vous lui avez

dit. Cependant, rien n’y fait, dès le lendemain, les menaces à votre encontre reprennent.

Ensuite, vous prenez contact avec la journaliste [A.S.] du quotidien « Vijest ». Vous la rencontrez le 6

février 2014 à son domicile et elle enregistre vos déclarations. Pourtant, au jour d’aujourd’hui, aucun

article à ce sujet n’est encore paru car la priorité est donnée aux élections municipales toutes proches.

Enfin, vous prenez contact par mail avec [V.C.], la présidente de l’ONG Mans. Vous entretenez alors

une courte correspondante avec l’une de ses collaboratrices qui vous encourage à envoyer un

maximum d’informations sur les activités dont vous avez été témoin. Elle vous assure que celles-ci

feront l’objet d’une enquête approfondie mais seulement après les dites élections, qui occupent tout leur

temps actuellement.

Vous quittez néanmoins le Monténégro le 7 février 2014 car en date du 22 janvier 2014, votre épouse a

retrouvé sur la façade de votre chambre un mot affirmant que vous êtes observés, « jusque dans votre

lit ». Pris de panique, vous avez emprunté de l’argent et dans la nuit du 7 février, vous êtes parti avec

votre femme, Madame [M.M.](SP : [...]) et vos enfants en voiture vers la Bosnie, où réside votre beau-

frère, avant de rejoindre en car la Belgique.

Afin d’étayer votre récit, vous présentez les documents suivants : la copie de votre passeport (délivré le

10 septembre 2012) ainsi que votre permis de conduire (délivré le 4 septembre 2012) et un extrait de

votre casier judiciaire (délivré à Rozaje, le 30 décembre 2013). Vous y joignez également votre acte de

mariage (délivré à Rozaje, le 5 septembre 2012). En outre, vous fournissez votre correspondance

échangée avec des membres de l’ONG Mans dans le courant des mois de janvier et février 2014, un

échange de mail avec la journaliste [A.S.](le 21 janvier 2014). Vous y joignez un listing des membres de

l’ONG Mans. Vous soumettez également une décision administrative concernant le chantier de l’hôtel «

Vila Oliva » (rendu à Podgorica, le 18 septembre 2013), ainsi que trois documents Internet relatifs à des

données concernant votre entreprise ainsi qu’un document Internet relatif aux activités de la mafia au
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Monténégro. Enfin, vous présentez encore des notes personnelles et une photographie vous

représentant sur un chantier de construction.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez à la base de votre requête, ceux-ci ne

permettent pas d’établir l’existence, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou d’un risque réel de subir une

atteinte grave. En effet, relevons que la seule et unique crainte que vous invoquez à l’appui de votre

demande d’asile est relative à votre dernier emploi en tant qu’ouvrier au sein de l’entreprise [I.] (Rapport

d’Audition du 25 février 2014, pp. 5, 7-19).

En effet, suite au refus de votre patron de vous assurer dans le cadre de votre poste d’ouvrier gros

oeuvre sur chantier, vous avez été directement menacé, vous et votre famille, au cas où vous tentiez de

le dénoncer auprès des autorités monténégrines ou de toute institution civile de votre pays (Rapport, pp.

8, 9, 12, 16). Cependant, plusieurs éléments dans votre dossier ainsi que dans vos déclarations ne

permettent pas de vous octroyer une protection internationale sur base de ces motifs.

Avant toute chose, bien que vous vous revendiquiez comme un témoin capital de nombreuses pratiques

mafieuses qui auraient lieu dans le secteur de la construction monténégrine, force est de constater que

vous ne présentez aucune preuve concrète à l’encontre des personnes et entreprises que vous mettez

en cause. En effet, si vous parlez de fraude, de blanchiment d’argent, de faux et usage de faux dans le

cadre d’utilisation d’attestations médicales ou encore de travail au noir, force est de constater que vous

n’avancez aucune preuve de ces allégations, si ce n’est votre propre expérience. Il appert au final que

votre but, légitime s’il en est, est de dénoncer les conditions de travail dans le secteur de la construction.

Si vos allégations concernent d’importants chantiers dans le pays et mettent en cause des magouilles

financières entre investisseurs et entrepreneurs qui se font sur le dos des travailleurs, ces allégations ne

sont aucunement soutenues par un quelconque début de preuve autre que des adresses de chantier et

des vidéos vous montrant sur ces chantiers, vous le reconnaissez vous-même (Rapport, pp. 12 et 14).

Ce faisant, le Commissariat général s’interroge dès lors sur les véritables risques que vous affirmez

craindre suite à vos différents témoignages.

Pour poursuivre, le Commissariat général s’étonne de vos déclarations quant à l’impossibilité où vous

étiez de porter plainte auprès de vos autorités nationales. En effet, bien que vous ayez contacté une

journaliste locale ainsi qu’un organisme de dénonciation publique de la corruption qui endigue le

Monténégro, vous affirmez que la police ne serait pas intervenue (Rapport, p. 13). Or, il appert que

selon les informations dont dispose le Commissariat général, les affaires de corruption sont prises en

compte par les autorités monténégrines et font l’objet de sérieuses investigations, contrairement à ce

que vous pensez (Rapport, pp. 13 et 18). En attestent les différents procès qui se sont ouverts ces

dernières années et ce, contre des personnalités importantes et influentes du pays, jusqu’à la personne

du premier ministre, Milo Djukanovic. En outre, ces différents procès ont débouché sur des

condamnations comme cela a été le cas pour Rajko Kuljaca, maire de Budva et pour d’autres hauts

cadres de la politique monténégrine (cf. farde bleue jointe au dossier administratif, documents I-IV). Au

vu de ces différents règlements publics et judiciaires d’un certain nombre d’affaires de corruption, le

Commissariat général comprend difficilement les raisons qui vous ont amené à ne pas solliciter la

protection de la part de vos autorités nationales dans le cadre des problèmes que vous avez pu

rencontrer au Monténégro.

Or, étant donné que vous ne vous êtes à aucun moment prévalu de cette protection, il convient dès lors

de rappeler le caractère subsidiaire tant de la Convention de Genève que de la protection subsidiaire :

la protection internationale ne peut en effet être octroyée que dans le cas où les autorités du pays

d’origine d'un demandeur d'asile – le Monténégro en l’occurrence – ne sont pas en mesure ou refusent

de lui accorder une protection. En effet, si vous arguez avoir pris conseil auprès d’un voisin policier, de

manière officieuse donc ; vous déclarez avoir repoussé cette idée et ne vous être jamais présenté

auprès de vos autorités malgré les menaces pesant sur vous et votre famille (Rapport, pp. 13, 17 et 18).

Pourtant, selon les informations disponibles au Commissariat général (cf. farde bleue jointe au dossier

administratif, documents VI-XII), les autorités locales présentes au Monténégro sont aptes et disposées

à octroyer aux ressortissants monténégrins une protection au sens de l’article 48/5 de la loi des

étrangers du 15 décembre 1980. Ainsi, il ressort que le Monténégro a récemment été félicité par la

communauté internationale (Conseil de l’Europe, Commission européenne, OSCE, US Department of
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State, NATO, Nations Unies) pour l’impressionnante efficacité des réformes entreprises de manière

constante dans son système législatif et judiciaire. Avec l’aide de l’OSCE (« Organization for Security

and Cooperation in Europe »), le gouvernement a en effet adopté un plan d’action (2007-2012) afin de

réformer le système judiciaire. La transparence, l’indépendance, l’impartialité et l’efficacité de l’appareil

judiciaire ont ainsi connu de réels progrès. Actuellement, des formations pour juges et procureurs sont

mises en place par plusieurs organisations nationales et internationales. En coopération avec l’ « United

Nations Development Programme », une nouvelle vague de réformes est d’ailleurs prévue pour la

période 2013-2017. Soulignons également qu’en avril 2011, le pays a adopté une loi consentant à tout

citoyen le bénéfice d’une aide légale gratuite en cas de besoin. Par ailleurs, bien que des réformes

soient encore nécessaires, la police monténégrine fait preuve d’amélioration constante dans la gestion

de ses tâches quotidiennes ainsi que dans la lutte contre le crime organisé et la corruption. Ces

dernières années, des progrès constants dans la communication et la coordination entre les divers

services de sécurité ainsi que dans la coopération entre les services de police et les parquets ont

également été constatés. Ainsi, dans le cadre d’une grande réforme de la police entre 2001 et 2005,

l’OSCE a participé à la formation et à l’éducation de la police monténégrine, en promouvant les

principes et pratiques correspondants aux standards européens et internationaux. Qui plus est, dans le

but d’améliorer l’efficacité de la police monténégrine, un plan d’action pour lutter contre la corruption et

le crime organisé a été adopté pour la période 2010-2012. Or, ce plan a non seulement été soutenu par

des fonds européens mais les autorités locales ont bénéficié de l’expertise européenne afin d’améliorer

leur capacité institutionnelle et opérationnelle. Notons qu’une nouvelle stratégie de développement de la

police a encore été mise en place pour la période 2011-2013.

En outre, il ressort des informations recueillies par le Commissariat général que dans les cas particuliers

où la police n’effectuerait pas ses tâches correctement, il existe plusieurs moyens de signaler et de faire

sanctionner d’éventuels abus et/ou dysfonctionnements qui seraient commis par des policiers

monténégrins. Actuellement, si l’efficacité des mécanismes de contrôle peut encore être améliorée, les

abus policiers ne sont généralement plus tolérés. En effet, d’après la nouvelle Loi sur la Police, il existe

aussi bien un département de contrôle interne au sein du Ministère de l’Intérieur qu’un conseil

indépendant de contrôle externe. De fait, entre 2009 et 2010, près de 150 officiers de police se sont vus

imposer des mesures disciplinaires alors que 27 d’entre eux ont été sujets à des inculpations

criminelles. Par ailleurs, notons que si l’institution de l’Ombudsman existe depuis 2003 au Monténégro,

sa compétence s’étend aussi bien à la sphère publique que privée. Cette organisation indépendante est

nc mandatée pour investiguer sur les cas de violations des droits de l’homme et/ou d’abus de pouvoir

par les institutions publiques au Monténégro, notamment dans l’éventualité où les pouvoirs publics ne

donneraient pas suite à des plaintes émanant des citoyens (cf. farde bleue jointe au dossier

administratif, document VIII). Or, les recommandations émanant du Protecteur sont désormais pour

ainsi dire toujours suivies et son institution est très respectée dans le pays. L’Ombudsman a, par

ailleurs, entrepris diverses actions de sensibilisation dans le but de promouvoir son action auprès du

public. Notons enfin que la société civile, les ONG et les associations de défense des droits de l’Homme

sont particulièrement actives au Monténégro. Plusieurs d’entre elles ont enquêté sur des cas de non-

respect des droits de l’Homme (cf. farde bleue jointe au dossier administratif, document V).

Enfin, dans le cas concret qui nous préoccupe, concernant les différentes activités illégales que vous

vous proposez de dénoncer, celles-ci feront l’objet de poursuites pénales dans le cadre d’une procédure

judiciaire et pénale, si les faits allégués se vérifient. En effet, le chapitre vingt , « Actes criminels à

l’encontre des droits du travail », ainsi que le chapitre vingt-trois, « Actes criminels dans le cadre

d’opération de paiement et de transactions économiques » du Code criminel du Monténégro permettent

de punir d’amendes et peines de prison toute personne qui viole les droits du travail ou qui se donne à

toute forme de blanchiment d’argent ou encore s’adonne à toute forme d’évasion fiscale ou de

déclarations fausses quant à l’ensemble des revenus tant personnels que dans le cadre d’une

entreprise (cf. farde bleue jointe au dossier administratif, document XIII).

A la lumière des constats exposés ci-dessus, le Commissariat général estime, d’une part, que les

autorités monténégrines prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les

atteintes graves auxquelles sont confrontés leurs ressortissants et, d’autre part, que vous ne démontrez

pas qu’en cas de retour, vous ne pourriez obtenir leur protection au cas où des tiers venaient à vous

menacer. Dès lors, vous n’établissez pas qu’il existe en ce qui vous concerne une crainte fondée de

subir des persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni un risque réel

d’atteintes graves tel que repris dans la définition de la protection subsidiaire.
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Au surplus, le Commissariat général se voit dans l’obligation de constater que, bien que vous ayez pris

contact avec une journaliste et une collaboratrice de l’ONG Mans, votre témoignage n’a actuellement

fait l’objet d’aucune parution d’article à l’heure actuelle. Il en va de même quant à l’ONG Mans. Celle-ci

n’a actuellement publié aucun rapport ou dénonciation officielle qui soient liées de près ou de loin à vos

allégations (Rapport, pp. 13, 14 et 17). Ce faisant, le Commissariat général s’interroge sur l’actualité des

craintes dont vous faites état, alors qu’aucune plainte ni recours public visant [B.] et son entreprise n’ont

été rapportées (Rapport, p. 16). Qui plus est, même si vous affirmez que c’est votre dénonciation à

l’Inspection générale du travail qui vous a « trahi » (Ibidem), le Commissariat général ne comprend pas

quel lien aurait pu être établi avec vous. En effet, vous déclarez que les dénonciations y sont anonymes.

Etant donné que votre société est composée d’une centaine d’ouvriers, le Commissariat général

s’interroge : comment [B.] et ses acolytes auraient-ils pu faire le lien avec vous, alors même que sa

société compte entre cent et cent-cinquante ouvriers, d’autant plus que vous laissez entendre que vous

n’êtes pas le seul à être en colère (Rapport, p. 18). En outre, cette dénonciation aurait tout aussi bien pu

être le fait d’un client mécontent, d’un investisseur insatisfait ou encore d’un concurrent. Si vous

avancez que c’est l’Inspection générale elle-même qui vous a dénoncé à votre ancien patron, force est

de constater qu’il s’agit d’une simple supputation de votre part qui ne repose sur aucune preuve

quelconque (Rapport, p. 16).

Dès lors que les faits allégués à la base de votre demande d’asile ne sont pas jugés suffisants, il

n’existe, en effet, pas de sérieux motifs de croire que vous encourriez un risque réel de subir, en raison

de ces mêmes faits, la peine de mort ou l’exécution ou la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants […] dans votre pays d'origine, au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de ladite

loi.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez ne sont pas de nature telle à remettre en

question la présente décision. Votre passeport atteste de votre identité ainsi que de votre nationalité,

faits qui ne sont nullement remis en cause. Votre permis de conduire témoigne de votre aptitude à la

conduite de véhicule. Votre extrait de casier judiciaire certifie que vous n’avez à aucun moment été

condamné par vos autorités nationales. Enfin, votre acte de mariage démontre de votre état civil.

Concernant vos différentes correspondances, celles-ci viennent confirmer que vous avez fait appel à

différents protagonistes de la société civile monténégrine dans le cadre de votre volonté de dénoncer

les malversations auxquelles vous avez été confronté. Cependant, vos différents correspondants, outre

le fait qu’ils donnent crédit à vos déclarations et vous enjoignent de leur envoyer les preuves pouvant

alléguer vos propos, vous préviennent également que votre affaire ne pourra faire l’objet d’un traitement

approfondi qu’après les élections municipales qui se sont tenues le 9 mars 2014 au Monténégro et non

en mai comme vous l’affirmez (Rapport, p. 14). Notons par ailleurs que votre correspondante au sein de

Mans, si vous lui rapportez les menaces dont vous dites faire l’objet, celle-ci vous rassure en vous

expliquant que vu le délai qui va s’écouler jusqu’à la publication du traitement qui sera fait sur base de

vos informations, votre ancien employeur ne pourra faire le lien avec vous (cf. farde verte jointe au

dossier, mail envoyé par Jelena Mandic, le 18 février 2014, à 10h16). Le Commissariat général notera

au passage que lorsque vous faites état des menaces qui pèsent sur vous à l’ONG Mans, vous êtes

déjà présent sur le sol belge (mail envoyé par Ernest [M.], le 17 février 2014 à 24h45). Il s’étonne que

vous n’ayez pas mentionné ce fait plus tôt dans vos échanges.

Quant au document administratif concernant l’hôtel « Vila Oliva », celui-ci vient concorder vos

déclarations quant à ce chantier. Cependant, et vous le dites vous-même, vous ne présentez ce

document que comme preuve indirecte de vos allégations concernant votre ancien patron (Rapport, p.

5). De fait, le Commissariat général ne peut que constater que la décision qui a été prise dans le cadre

du dit chantier de l’hôtel « Vila Oliva » n’est aucunement liée à vous, ni ne met en avant des éléments

pouvant être à charge de votre ancien patron ou de son entreprise [I.] dont il n’est fait mention qu’à titre

documentaire.

Enfin, les documents concernant votre ancienne entreprise présentent les données administratives

relatives à la sprl [I.] Budva. Le Commissariat général note qu’en tant que telles, ces données sont de

nature publique. Les liens internet que vous avez soumis renvoient à des articles traitant de la mafia en

règle générale. Cependant, ils ne se prononcent à aucun moment sur votre patron de manière

spécifique ni sur sa société ou encore ne font mention des problèmes que vous avez rencontrés

personnellement. Enfin, vous soumettez vos notes personnelles quant à votre tentative de dénoncer

votre ancien employeur à l’Inspection générale du travail. Comme vous l’avez spécifié vous-même, il

s’agit de vos propres notes prises pour mémoire. Pour conclure, si vous fournissez une photographie de
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vous en tenue de travail sur un chantier, le Commissariat général constate que les informations fournies

s’arrêtent là, aucun autre élément supplémentaire ne pouvant en être inféré. De ce qui précède, il appert

que l’ensemble des documents n’est dès lors pas à même de remettre en cause la décision telle

qu’argumentée.

Nous vous informons qu’une décision similaire, à savoir le refus du statut de réfugié ainsi que le refus

du statut de protection subsidiaire a été prise à l’encontre de votre épouse, Madame [M.M.].

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

1.2 Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à

l’encontre de Madame M.M., ci-après dénommé « la requérante », qui est l’épouse du requérant. Cette

décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité monténégrine, d’origine ethnique bosniaque et de

confession musulmane. Vous êtes née le 6 août 1987 à Bijelo Polje, en République du Monténégro.

Vous résidez avec votre mari, Monsieur [E. M.] (SP : [...]), dans la ville de Rozaje et ce, jusqu’à votre

départ pour la Belgique, le 7 février 2014. Après un bref passage en Bosnie, vous arrivez sur le territoire

belge le 10 février 2014. Le 12 février 2014, munie de votre passeport, vous introduisez une demande

d’asile auprès de l’Office des étrangers.

A l’appui de cette demande, vous invoquez des faits similaires à ceux de votre époux.

Afin d’étayer votre récit, vous présentez les documents suivants : la copie de votre passeport ainsi que

ceux de vos deux filles (délivrés tous trois le 13 janvier 2014).

B. Motivation

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez des faits similaires à ceux narrés par votre mari. Or,

j’ai pris envers lui une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire,

motivée comme suit :

(...) [suit la copie des motifs de la décision prise à l’égard du requérant, tels qu’ils sont reproduits ci-

dessus] »

2. La requête

2.1Les parties requérantes confirment le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la

décision entreprise.

2.2Elles prennent un moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs ; de la violation des articles 52 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que du principe général de bonne

administration et du contradictoire, et de l'erreur manifeste d'appréciation. Dans le développement de

leur moyen, elles invoquent encore l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme et

des Libertés fondamentales (C.E.D.H.)

2.3Les parties requérantes contestent la pertinence des différents motifs de l’acte attaqué au regard

des circonstances particulières de la cause. Elles reprochent tout d’abord à la partie défenderesse

d’avoir insuffisamment motivé sa décision. Elles relèvent des erreurs d’orthographe dans le nom de

personnes citées par le requérant. Elles reprochent à la partie défenderesse d’exiger du requérant un

niveau de preuve excessif en matière d’asile. Elles critiquent encore l’analyse par la partie

défenderesse de l’effectivité de la protection offerte par les autorités monténégrines, particulièrement
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en ce qui concerne la protection des témoins. Elles citent à l’appui de leur argumentation des extraits

d’une résolution du parlement européen (2013/2882(RSP) ainsi que différents documents joints à la

requête. Elles font encore valoir que l’opposition à des agissements d’une organisation mafieuse peut

revêtir une portée politique et reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné la demande

des requérants sous cet angle.

2.4Elles soutiennent que les notes prises lors de l’audition des requérants ne peuvent pas leur être

opposées dès lors qu’elles n’ont pas été signées.

2.5Elles font valoir que joint à l’article 1er (sans autre précision), l’article 3 de la Convention européenne

des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (C.E.D.H.) incombe à l’Etat où se trouve un

étranger qui fait valoir des griefs défendables de prendre en considération la situation du pays vers

lequel il est susceptible d’être renvoyé.

2.6En termes de dispositif, elle prie le Conseil de reconnaître la qualité de réfugié aux parties

requérantes.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête les articles rédigés en serbo-croate et inventoriés comme

suit :

« Inventaire
1. décisions entreprises
2. preuve de l’intervention en « pro deo »
3. Vijesti,
4. Vijesti 7.4.2014
5. Vijesti 8.4.2014
6. Vijesti 29.3.2014
7. Vijesti 27.3.2014
8. Vijesti 28.3.2014

9. Vijesti 28.2.2014
10. vijesti »

3.3 Lors de l’audience du 18 septembre 2014, elle dépose une note complémentaire accompagnée de

traductions partielles en langue française de certains de ces articles (pièce 7 du dossier de procédure).

3.4 Conformément à l’article 8 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers, « Les pièces que les parties veulent faire valoir sont

communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée

conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la procédure. » L’alinéa 2 de cette

disposition précise qu’ « A défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces

documents en considération ». En application de cette disposition, le Conseil décide de ne pas prendre

en considération les articles qui ne sont pas traduits.
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4. Question préalable

S’agissant du moyen pris de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle, pour autant que

de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A,

§2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre

1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, une

éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est

faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile, et cette partie du moyen n’appelle en

conséquence pas de développement séparé.

5. Discussion

5.1 Le Conseil constate que les parties requérantes invoquent les même faits à l’appui de leur

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et d’octroi du statut de protection subsidiaire.

5.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.3 Aux termes de l’article 48/4, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.4 Dans les décisions attaquées, la partie défenderesse constate tout d’abord que le requérant ne

fournit aucun élément de preuve de nature à établir la responsabilité des entreprises et des personnes

qu’il met en cause dans des activités impliquant blanchiment d’argent, fraudes, faux et usages de faux.

Elle observe ensuite que le requérant n’établit pas qu’il ne pourrait pas obtenir une protection effective

auprès de ses autorités et elle appuie son argumentation sur différentes informations versées au

dossier administratif relative au fonctionnement des institutions monténégrines. La partie requérante

conteste la pertinence de ces motifs.

5.5 Le Conseil constate que si certains motifs de l’acte attaqué tendent à mettre en cause la crédibilité

de certaines déclarations des requérants, la partie défenderesse ne se prononce pas clairement sur la

crédibilité globale de leur récit. Pour sa part, le Conseil constate que les lacunes dénoncées par la

décision attaquée se vérifie à la lecture de leurs auditions et que, même à supposer que le requérant ait

réellement rencontré les difficultés professionnelles qu’il relate, il n’apporte aucun élément concret de

nature à éclairer les instances d’asile sur le pouvoir d’influence des personnes qu’il dit redouter et

partant, sur le sérieux et l’actualité des menaces alléguées.

5.6 Dans leur requête, les parties requérantes reprochent à cet égard à la partie défenderesse

d’exiger un niveau de preuve excessif. Le Conseil ne peut se rallier à cette argumentation. En

particulier, il ne s’explique pas que le requérant ne puisse pas fournir la moindre information sur les

suites de ses contacts avec la journaliste et l’ONG contactées en janvier 2014. Interrogé à cet égard

lors de l’audience du 18 septembre 2014, le requérant ne peut fournir aucune explication satisfaisante.

Dès lors que les dénonciations dont le requérant se dit l’auteur ne paraissent avoir abouti à aucune

poursuite ni à aucune médiatisation et qu’il ne manifeste plus d’intérêt au sujet des suites réservées

aux démarches qu’il dit avoir entreprises pour dénoncer les activités de son ancien patron, le Conseil

ne voit pas pour quelle raison il ferait l’objet de poursuites de l’intensité qu’il décrit.
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5.7 Enfin, la partie défenderesse explique longuement pour quelles raisons les documents déposés ne

sont pas de nature à établir le bien-fondé de la crainte des requérants, et le Conseil se rallie à ces

motifs.

5.8 En tout état de cause, le débat entre les parties porte également sur la possible protection des

autorités monténégrines. Le Conseil rappelle, à cet égard, le prescrit de l’article 48/5 de la loi du 15

décembre 1980. Cette disposition stipule ce qui suit :

« § 1er

Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou

être causée par:

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au §

2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2

La protection au sens des articles 48/3 et 48/4 ne peut être offerte que par:

a) l'Etat, ou;

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire,

pour autant qu’ils soient disposés et en mesure d’offrir une protection, conformément à l’alinéa 2.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est

généralement accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour

empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de

persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

Pour déterminer si une organisation internationale contrôle un Etat ou une partie importante de son

territoire et y fournit une protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, il est tenu compte, entre autres,

des actes de l’Union européenne pris en la matière.

§ 3

Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d’asile :

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du §2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y

pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile.

(...) »

5.9 En l’espèce, les menaces invoquées par le requérant émanent d’un acteur non étatique, à savoir

l’ancien patron du requérant, B. Il n’est par ailleurs pas contesté que l’Etat monténégrin contrôle

l’entièreté du territoire du pays. La question à trancher tient par conséquent à ceci : le requérant peut-il

démontrer que ses autorités nationales ne peuvent pas ou ne veulent pas lui accorder une protection

contre les persécutions ou les atteintes graves dont il se dit victime.

5.10 La partie défenderesse verse au dossier administratif un document dont il ressort que le

Monténégro a entrepris de réels efforts pour lutter contre la corruption et assurer une protection
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effective à ses ressortissants. Les parties requérantes critiquent l’analyse par la partie défenderesse de

l’effectivité de la protection offerte par les autorités monténégrines, particulièrement en ce qui concerne

la protection des témoins. Elles citent à l’appui de leur argumentation des extraits d’une résolution du

parlement européen (2013/2882(RSP) ainsi que différents documents joints à la requête.

5.11 Au vu des informations recueillies par les deux parties, le Conseil observe que les autorités

monténégrines, sous la pression des institutions internationales, ont entrepris des efforts pour lutter

contre la corruption et le crime organisé. Il constate également que ces réformes sont encore jugées

insuffisantes par plusieurs analystes. Toutefois il estime que les faiblesses dénoncées dans la

documentation produite par les parties ne permettent pas de conclure que les forces de l’ordre et les

autorités judiciaires monténégrines sont à ce point défaillantes et qu’il est à priori impossible d’obtenir

une protection effective au Monténégro pour les victimes d’activités mafieuses, d’exploitation ou de

corruption ou pour les témoins dénonçant de telles pratiques. Il s’ensuit qu’à défaut pour le requérant

de démontrer qu’en raison de circonstances particulières qui lui sont propres, il n’a pas accès à la

protection de ses autorités, il y a lieu de considérer qu’il a la possibilité de s’en prévaloir.

5.12 Or en l’espèce, l’unique démarche entreprise par le requérant auprès de ses autorités est un

entretien téléphonique avec une fonctionnaire de l’Inspection du travail et il admet en revanche ne pas

avoir cherché la protection des institutions judiciaires monténégrines ou des forces de police. Le

requérant ne fournit par ailleurs pas d’élément sérieux de nature à étayer ses affirmations selon

lesquelles son ancien patron bénéficierait de soutiens qui lui assureraient l’impunité. Enfin, il a quitté le

Monténégro sans attendre les résultats de sa démarche auprès de l’ONG Mans et n’a pas repris

contact avec cette association après avoir quitté le pays. Il s’ensuit que la partie défenderesse a

légitimement pu constater que le requérant n’établit pas qu’il ne pourrait pas obtenir la protection de ses

autorités.

5.13 Dans leur recours, les parties requérantes mettent également en cause l’opposabilité des notes

d’audition prises au Commissariat général dans la mesure où les requérants ne les ont ni relues ni

signées. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par cet argument. Il se réfère à cet égard à la

jurisprudence du Conseil d’État qui dispose « qu’une telle argumentation, qui repose sur l’absence de

règles de procédure propres à garantir la fidélité des notes prises par les services de la partie adverse

par rapport aux propos tenus par le candidat réfugié, ne peut être retenue que si le requérant met en

cause la fiabilité des notes d’audition de la partie adverse et élève avec quelque vraisemblance une

contestation précise contre la teneur de ces notes » (voyez notamment l’arrêt CE n° 154.854 du 14

février 2006) ; tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce, les parties requérantes n’avançant

aucune critique précise de nature à mettre en cause la qualité et la fidélité des notes prises au

Commissariat général.

5.14 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant l’absence de bien-

fondé de la crainte alléguée sont établis.

5.15 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation au Monténégro correspondrait actuellement à un contexte « de

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la

loi du 15 décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.16 Il s’ensuit que les motifs analysés dans le présent arrêt sont pertinents et suffisent à fonder la

décision entreprise. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5.17 En conséquence, les requérants n'établissent pas qu'ils ont quitté leur pays ou qu'ils en restent

éloignés par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ou

qu’en cas de retour dans leur pays, ils seraient exposés à des atteintes graves au sens de l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze octobre deux mille quatorze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


